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Objet : Professions assistants maternels 

et assistants familiaux

Monsieur le Ministre Adrien Taquet,

Nous traversons une crise sanitaire sans précédent à ce jour, les assistants maternels comme les assistants familiaux ont été des professionnels toujours présents pour maintenir l’accueil des enfants. Le dernier confinement a eu raison de l’insatisfaction de ces professionnels car les annonces transmises au démarrage ont été contredites, pas toujours claires et largement relayées par les médias et les réseaux sociaux amenant de la confusion.

Bien qu’ensuite le gouvernement ait réagi en publiant des documents précisant les premières mesures, cela fût très mouvementé et nous a mis tous dans une grande difficulté. D’ailleurs cela a produit d’autres effets, comme des situations inédites (mauvaise prise en charge des assurances pour les MAM notamment). Ces imbroglios ont eu raison de la fatigabilité des professionnels mais ont pu également mettre en difficulté les parents qui confient la garde de leurs enfants chez les assistants maternels qui, du jour au lendemain, n’ont pu être confiés.

Depuis longtemps nous demandons que la construction des documents vers les assistants maternels fasse l’objet d’une collaboration plus étroite avec une relecture par nos soins en amont, ceci afin d’éviter de nous confronter à la difficulté comme celle d’accompagner les professionnels avec un texte dédié à tous les modes d’accueil mais éloigné de la spécificité de ceux-ci.

En effet, pour les crèches collectives vous avez pris la décision de fermer (sauf pour les personnes prioritaires), le texte fut clair. Pour les micro-crèches qui disposent d’une direction avec une capacité de décision unilatérale employeur, la relation est claire. Pour les assistants maternels, votre communication génère des obligations pour ces derniers alors qu’ils ne sont que salariés.

Ainsi leur confier vos décisions les met de fait en difficulté puisqu’ils ne sont pas en possibilité légale de les mettre en pratique.

Nous aimerions à ce titre que les documents écrits qui concernent ce mode d’accueil, lorsqu’ils croisent à la fois votre intention liée à la crise sanitaire et à la fois les aspects du droit privé, soient relus en amont par nos soins et que nous puissions vous préciser des améliorations dans leur rédaction. Ceci permettra une lisibilité plus aisée pour les assistants maternels et redonnera surtout du sens à la lecture qui ne prend pas suffisamment en compte aujourd’hui l’environnement de travail de ces professionnels.

…/…

A titre d’exemple pour les assistants maternels...

· Même si les parents doivent être citoyens et ne confier leurs enfants qu'en cas de nécessité absolue, et uniquement s’ils sont prioritaires ou qu’ils ne peuvent faire autrement, une famille employeur peut avoir le droit de confier son enfant puisqu’il dispose d’un contrat.

· Même s’il faut prioriser les accueils des enfants en MAM puisqu’ils ne peuvent accueillir que jusqu’à 10 enfants, dans le droit privé il reste impossible qu’un salarié prive son employeur de son mode d’accueil. Ou alors il faudrait que le gouvernement aille plus loin dans les consignes afin qu’elles deviennent des obligations, afin de transmettre un cadre qui protège le professionnel quand ici en l'occurrence on lui transmet des consignes pour lesquelles il n’a pas les moyens légaux pour les faire appliquer.

A titre d’exemple pour les assistants familiaux...

Les assistants familiaux doivent accepter les visites à domicile même si les familles respectent peu les gestes barrières. Bien que responsables de la santé de l’enfant, ils ne peuvent toutefois pas empêcher les situations à risque lors de ces visites puisqu’ils n’en n’ont pas les moyens au titre de leur compétence salariale.

En conclusion.

La situation reste anxiogène et il convient de mieux accompagner les assistants maternels en abordant plus spécifiquement leur exercice lors des rédactions des documents qui leurs sont envoyés. Les assistants maternels comme les assistants familiaux ne comprennent pas leur lecture puisqu’ils y lisent des contradictions entre les obligations, les consignes et leur condition de salariés. Ceci donne des situations qu’ils ne maîtrisent plus et développe de fait des relations tendues amenant parfois à des conflits et à des ruptures d’accueil.

Par ailleurs, ces situations renvoient aux professionnels un sentiment d’impuissance et de colère envers le gouvernement car ils n’y voient non pas une protection mais un abandon alors que ce sont des professionnels toujours au travail.

Vous comprendrez, monsieur le Ministre, que cela peut entraîner un découragement à terme, provoquant peu à peu une baisse des professionnels dans ces secteurs dédiés et qu’il convient de les protéger plus encore pour qu’ils puissent exercer leur mission sereinement.

Nous espérons que vous entendrez notre réaction, que vous serez sensible à la souffrance de ces professionnels et qu’ensemble nous pourrons rapidement trouver une solution. Nous nous tenons, monsieur le Ministre, à votre disposition pour toute collaboration.

Souhaitant avoir retenu votre attention, nous vous prions de recevoir, Monsieur le Ministre, l’assurance de notre meilleure considération.

	La Présidente Nationale,                                                                                     
	La Directrice de la Communication et du développement

	Madame Martine ORLAK
	Mme Sandra ONYSZKO
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